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Le 1% janvier 1960, le Kamerun qui ploie depuis plus de 75 ans 
sous le tragique poids de la domination et de l'exploitation colo- 
niales accèdera à l'indépendance. C'est là un évènement des plus 
importants dans une Afrique où subitement — et contrairement à 
l'expectation des puissances coloniales — les mots d'indépendance 
et d'unité sont devenus des idées-forces que les manœuvres gros- 
sières des impérialistes désemparés pourront à la rigueur retarder, 
mais ne parviendront jamais à en arrêter le cours inéluctable. En 
d'autres termes, c'est un évènement qui est à l'avant-scène de l'ac- 
tualité politique dans les pays africains s'étendant du Caire à 
Yaoundé en passant par le Cap de Bonne-Espérance. 


Le 1° janvier 1960 en effet, le peuple kamerunais verra se ma- 
térialiser un idéal pour lequel, des années durant, il a tant lutté et 
souffert, sous la conduite de l'UNION DES POPULATIONS DU 
CAMEROUN, son âme immortelle. L'indépendance du Kamerun 
constitue une première victoire du Mouvement National sur les for- 


ces colonialistes et leurs agents locaux. 


Mais, comme nous le disions plus haut, l'évènement agite les 
esprits dans tout le continent Africain, en Asie et dans le monde 
entier. Îl inquiète tous ceux qui se penchent sur les questions afri. 
caines. À la veille de l'indépendance en effet, l'enthousiasme popu- 
laire tant au Kamerun que dans les autres pays du continent n'est 


pas à la mesure de l'importance de l'évènement historique que cons- 


titue pour tout pays opprimé la fin de la domination étrangère. 
C'est le moins que l'on puisse en dire. Cette situation est facile 
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à comprendre. Elle tire sa source des conditions mêmes clans les- 
quelles le Kamerun accèdera à l'indépendance, et remet dès lors en 


question le contenu de cette indépendance. 


Le Kamerun est un territoire sous tutelle des Nations Unies 


et son accession à l'indépendance aurait dû normalement se réaliser 
en parfaite harmonie avec les buts fondamentaux assignés par la 


Charte à l'Organisation internationales, notamment dans le do- 
maine du maintien de la paix et de la sécurité du monde. Douze 
années durant, l'U.P.C. ne s'est pas écarté de cet objectif impératif 
au cours de ses multiples et patientes démarches politiques et ai- 
plomatiques. Tous ses militants et dirigeants ont toujours été animés 
du désir sincère de trouver au problème kamerunais une solution 
pacifique et démocratique. Malheureusement, ces efforts louables, 
ce désir sincère de négocier honorablement, dans l'intérêt de toutes 
les parties en présence, ont été interprêtés du côté des puissances 
coloniales comme: un signe de faiblesse, alors que tous les ob- 
servateurs politiques objectifs sont unanimes pour reconnaître qu'en 
dépit de la sanglante répression à laquelle il est exposé depuis plu- 


sieurs années, le Mouvement National Kamerunais demeure plus 
fort que jamais. , 


A la veille de l'indépendance, le simple bon sens, la logique, 
le respect de la primauté des intérêts supérieurs du peuple kame- 
runais exigeaient que ce peuple eût l'opportunité de donner son 
opinion sur ceux entre les mains desquels il entendait placer les 
destinées de son pays une fois levée l'équivoque coloniale. L'orga- 
nisation d'élections sous contrôle des Nations Unies réclamées par 
la grande majorité des populations kamerunaises se fondait sur 
ces principes démocratiques élémentaires. Le 13 mars de cette 
année les pressions imaginables et inimaginables des artenaires 
de l'OTAN. aïdant, il se trouva aux Nations Unies une majorité 
de délégations pour s'opposer à une demande des plus modérés et 
livrer ainsi notre peuple à la merci des mercenaire français. La po- 
sitions de la délégation américaine prenant au cours de celte 
sion la tête des puissances coloniales pour torpiller les légitimes 


ses" 















































aspirations neHonales d'un pays africain, contre la volonté des dé- 





légués d'Afrique aura eu le mérite de démontrer la vanité de l' «an- 
Hicolonialisme» dont ne cessent de se réclamer des dirigeants amé- 
ricains dans leurs discours. Cette positions a eu surtout le mérite 
de faire comprendre aux peuples Africains la portée de l'indépen- 
dance telle qu'elle est envisagée pour notre pays. Comme en 
Algérie, le gouvernement américain porte une lourde part de res- 


ponsabilité dans la guerre qui n'ose pas dire son nom au Kamerun 
et qui fait tomber journellement d'innocents patriotes sous les balles 


de la soldatesque française. 


Qui osera désormais lever le petit doigt pour condamner la 
réplique du peuple kamerunaïs, contraint, en désespoir de cause, de 
ésister à l'oppression, les armes à la main ? Ce peuple est en état 
de légitime défense. L'indépendance dont il est question pour le 
Kamerun ne sera qu'une nouvelle forme du colonialisme qui ex- 
ploitera désormais notre. peuple par personnes interposées, par 
l'intermédiaire d'agents serviles choisis et imposés au peuple non 
en raison de leur dévouement à la cause de ce dernier mais plu- 
+ en fonction de la haine et du mépris dans lesquels ils tiennent 
peuple. En effet, comme le reconnaît le correspondant d'un 
1cbdomadaire anglais, « THE OBSERVER », dans un article publié 


s 


k 3 décembre de cette année à son retour du Kamerun, 


« La promesse d'indépendance n'a pas réussi à unir le peuple 
P P 


« derrière le nouveau gouvernement. 
« Les raisons ne sont pas difficiles à découvrir. 


« Le gouvernement auquel les Français fransfèrent le pouvoir 
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« comprend les éléments conservateurs, dont la plupart s'opposè- 
« rent vigoureusernent à l'indépendance par le passé. 


Et l'auteur de l'article poursuit, pour remarquer : 


« Les forces qui ont lutté pour l'indépendance sont soit en 
« exil, dans la clandestinité, ou dans l'opposition. Elles sentent 
qu'elles sont frustrées des fruits de leur lutte qui vont à des poli- 
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« ticiens choisis par des français. Ce sentiment est renforcé par le 
« refus du gouvernement Ahibjo d'organiser des élections avant 


« l'indépendance. » 


Des éléments qui ont passé le plus clair de leur temps à prêter 
main forte aux colonialistes pour mater le peuple vont-ils subite- 
ment renoncer à leurs vieilles attaches et servir réellement les inté- 
rêts supérieurs de leur pays ? Nous serons en tout cas les derniers 


à le croire. 


Par conséquent, le problème de l'indépendance demeure posé. 
Car, que signifie pour un pays une indépendance alers que les ports 
et les aérodromes nationaux appartiennent à l'étranger, alors que 
le gouvernement n'est pas libre de définir une politique extérieure 
conforme aux intérêts du peuple, alors que les libertés publiques les 
plus élémentaires sont mises au baïillon ? Que signifie une indépen- 


dance sans la jouissance par le peuple, des libertés démocratiques ? 


À partir du moment où l'on reconnaît l'indépendance d'un pays 
en refusant au peuple dudit pays le droit de libre détermination, 
on pose sans le vouloir les jalons de la révolution inéluctable. 


On se trouve au Kamerun en présence d'une véritable dicta- 
ture personnelle. Il est question d'organiser en janvier prochain un 
référendum sur la Constitution du pays indépendant. Il s'agit d'un 
texte préparé de longue date par la France. Au moment où tous 
les efforts des hommes de Yaoundé et de Paris tendent franche- 
ment à obtenir l'intégration de notre pays dans l'empire colonial 
français édition revue et adaptée aux circonstances des temps pré- 
sents, une autre procédure nous eût étonné. 


Car ce qui compte pour la France et M. Ahidjo, ce ne sont 
nullement les intérêts supérieurs du peuple kamerunais, ce qui les 
préoccupe exclusivement c'est l'avenir des coffres-forts impérialistes 
dans notre pays. Dans ces conditions, on comprend qu'ils ne pou- 
vaient pas commettre |’ « imprudence » de confier à des éléments 
kamerunais honnêtes le soin de rédiger la Constitution du pays, 


étant entendu que ces derniers feraient prévaloir la souveraineté du 
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peuple et non celle d'une minorité. Le caractère antidémocratique 
et anti-populaire de la Constitution en question n'est plus à dé- 
montrer quand on sait que ses auteurs ont même craint de la sou- 
mettre aux délibérateurs de l'Assemblée-croupion de Yaoundé. Cela 
se comprend. 


Le débat sur la loi du 4 juin 1959 en vertu de laquelle la France 
extorque six terrains au peuple kamerunais avait été révélateur de 
l'état d'esprit qui, sous la pression populaire, commençait à se ma- 
nifester au sein de l'ALCAM même parmi les députés ouverte- 
ment acquis à la collaboration, et, dès lors, Ahidjo et la France 
ont compris à quoi ils s'exposaient s'ils soumettaient à l'apprécia- 
ion de ces « élus » un document dont ils veulent se servir comme 
caution à leur politique néfaste. L' « Assemblée » a donc été mise 
en vacances pour permettre à la France et à son fondé de pouvoirs 
au Kamerun de mettre définitivement au point et en toute liberté 
leur instrument de complot contre le peuple. Nul n'ignore que 
Ahidjo applique servilement au Kamerun la politique définie par 
Paris. Mais ce qu'il y a d'insolite dans l'attitude de cet apprenti- 
dictateur, c'est que contrairement à son maître, le Général de 
Gaulle en l'occurence, qui consulta dans une certaine mesure des 
opposants à son projet de Constitution préalablement à l'organisa- 
Hon du référendum, au Kamerun, à quelques jours seulement de la 
date de l'indépendance, tout se passe dans le secret le plus strict. 
Toutes ces précautions, toutes ces dérobades expliquent le contenu 
ulfra-réactionnaire du projet de Constitution. Dans ses grandes 
lignes, pour ce que nous en savons, le projet n'est-nullement tendre 
à l'endroit des nationalistes. Sont par exemple frappés d'incapacité 
politique et par conséquent inéligibles tous ceux qui auraient connu 
la prison durant la période coloniale, pour des raisons politiques. 
Etant donné qu'en ce moment même au bas mot, 10.000 patriotes 
moisissent dans les prisons et les camps de concentration du Kame- 
run, qu'au moins 15.000 païriotes refugiés au Kamerun sous tutelle 
britannique ou ailleurs ont été condamnés in absentia et n'échap- 


pent pas à l'application de cette loi inique, étant donné aussi et 


























Durant sa lutte héroïque pour imposer la reconnaissance de 


l'indépendance de son pays, le peuple kamerunais à accumulé un 


important capital de sympathies. En remerciant les Etats et les or- 
ganisations épris de paix, de justice et de liberté qui ne nous ont 
jamais marchandé leur soutien, nous voulons espérer que dans cette 
seconde phase de notre révolution, ils continueront à se placer tou- 


jours à nos côtés. 


Nous voulons lancer un appel particulier aux leaders politiques, 
aux syndicalistes, à toutes les organisations d'Afrique pour appuyer 
la juste cause du peuple kamerunais. Les problèmes africains sont 
aujourd'hui si interdépendants que des évènements qui se dérou- 
lent dans tel ou tel territoire de notre continent ne devraient laisser 
indifférent aucun Africain. Si l'expérience fasciste contre laquelle 
luite le peuple kamerunais réussit, ceux qui y ont intérêt ne s'em- 
pêcheront pas d'en étendre le champ d'application 


Le peuple kamerunais ne juge pas les leaders Africains en fonc- 
tion de leurs déclarations d'intention, mais seulement en fonction 
de leurs actes positifs en faveur de la révolution. Ce peuple n'oublie 
pas que des leaders comme Senghor portent une part de respon- 
sabilités dans la détérioration de la situation dans son pays. 

Té+ ou tard le peuple kamerunais dira le dernier mot. 


Fait à Conakry, le 29 décembre 1959 


Félix-Roland MOUMIE Ernest OUANDIE 
Président de l'U.P.C. Vice-Président de l'U.P.C. 


KINGUE Abel 
Vice-Président de l'U.P.C. 
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